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Assessing public management reforms
Patrick Gibert et Jean-Claude Thoenig, Palgrave Macmillan, Londres, 2022, 218 p.

Cet ouvrage en anglais est le fruit d’un travail commun de deux spécialistes du mana-
gement public et de sciences politiques dont la collaboration depuis la seconde moitié 
des années 1970 a donné lieu à de nombreuses activités de recherche, d’enseignement et 
de formation, et permis notamment le lancement de la revue PMP.

Patrick Gibert, diplômé de Sciences-Po Paris et d’économie, de droit public et de 
sciences de gestion, a dirigé l’Institut du Management public et a enseigné les sciences 
de gestion à l’université de Nanterre, dont il a été premier vice-président et où il a dirigé 
l’UFR d’économie et de management. Ses nombreuses publications traitent de la mise en 
œuvre du management dans les organisations publiques, et de l’évaluation de politiques. Il 
est intervenu comme consultant pour l’État et les collectivités locales et à l’international. 
Il est reconnu comme un pionnier du management public en France.

Jean-Claude Thoenig, ancien directeur de recherche au CNRS, est diplômé de socio-
logie et science politique de l’université de Genève. Professeur à l’Institut fédéral de 
technologie à Lausanne, il a été doyen associé à l’INSEAD, et professeur invité à Stanford, 
Harvard et Berkeley. Il a fondé le premier centre de recherche français pour l’analyse de 
politique, et a été le premier président du Groupe européen pour les Études d’organisation 
(European Group for Organizational Studies, EGOS). Il a présidé le Conseil scientifique 
de l’évaluation, et est intervenu comme consultant auprès de la Commission européenne 
et du gouvernement français. Ses contributions scientifiques portent sur le management 
de l’innovation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques, les relations intergou-
vernementales, l’enseignement supérieur et les institutions de recherche.

Ces deux pionniers du management public, qu’on ne présente plus à un public fran-
cophone, livrent dans cet ouvrage tout le fruit et l’expérience de leurs recherches et de 
leurs nombreuses publications.

Le choix d’une publication en anglais permet de rendre disponible au public majo-
ritairement anglophone du management et de l’évaluation, l’expérience française des 
réformes de la gestion publique intervenues depuis la fin des années 60. Y compris par 
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la traduction des acronymes, qui transforme notre LOLF en un borborygme (OLGBL) qui 
compromettra l’exportation d’un vocable qui nous est devenu familier, pour le meilleur et 
pour le pire. Mais peu importe. Ce détail ne saurait mettre en cause la très grande lisibilité 
de l’ouvrage, la qualité de la langue et la transposition précise de notions et de dispositifs 
nationaux spécifiques. Cette synthèse très complète couvre un large champ de domaines qui 
ont tous fait l’objet de publications, comme en témoigne la bibliographie qui accompagne 
chaque chapitre. Leur réunion et la perspective historique longue choisie permettent de 
mettre en évidence sinon la cohérence des réformes françaises, qui fait souvent défaut, en 
tout cas leurs points de convergence et leurs déterminants.

L’ouvrage comprend six parties divisées en douze chapitres.
L’introduction et la première partie explicitent la démarche des auteurs, qui ont choisi 

une perspective sociologique appuyée sur des études de cas, afin de mettre en évidence les 
objectifs, l’utilisation des instruments, les freins et les effets de chaque réforme. Le cadre 
d’analyse proposé aux chercheurs et praticiens pour mieux observer et comprendre les 
évolutions du management et identifier les relations de causalité entre le management public 
en acte et les réformes, comprend une série de questions que l’étude empirique s’attache à 
valider. Elles concernent la contribution effective des réformes à une évolution des pratiques 
de management, leur pérennité, leur appropriation, le rôle des acteurs, l’impact des normes 
et des facteurs culturels, et la prise en compte des attentes de la société.

Les auteurs ont sélectionné huit programmes transversaux de modernisation lancés 
depuis la fin des années 60 : la Rationalisation des choix budgétaires, appliquée de 1968 à 
1980 ; le Renouveau du service public (de 1989 à la fin des années 1990) ; la Réforme de 
l’État et du service public (1995-1997) ; la LOLF, votée en 2001 et mise en œuvre à partir 
de 2006 ; les audits de modernisation des années 2005-2007 ; la Révision générale des 
politiques publiques du quinquennat Sarkozy (2007-2012), la Modernisation de l’adminis-
tration publique du quinquennat Hollande (2012-2017), et le programme Action publique 
2022 du quinquennat Macron.

La simple chronologie des réformes démontre leur instabilité et leur vulnérabilité aux 
alternances politiques. Cette discontinuité est néanmoins assortie de constantes dans la 
manière dont ces programmes ont été conçus et construits : les décisions sont prises au 
plus haut niveau de l’État, et sont largement médiatisées afin de marquer la volonté de se 
démarquer du dispositif précédent ; elles s’inscrivent dans une démarche top down, sans 
consultation préalable ou débat ; elles donnent la priorité aux considérations budgétaires et 
portent la marque des grands corps qui jouent un rôle de premier plan dans leur conception 
et leur mise en œuvre : une technocratie formée pour l’essentiel aux disciplines du droit et 
des finances et peu connectée à l’international et à la recherche, à l’exception de l’ouverture 
aux sciences sociales de 1989.

Les modes opératoires reproduisent ces constantes : primauté du droit et des procédures, 
donc de la conformité et du contrôle des coûts, confusion entre efficience et efficacité, 
management inscrit dans des structures formelles et exercé par l’autorité hiérarchique.

L’appropriation des instruments de la réforme traitée en 4e partie, vue dans la perspec-
tive large des huit réformes exécutées sur un demi-siècle, donne le recul nécessaire pour 
replacer ces instruments dans leurs contextes, et apprécier leurs modes opératoires et leur 
impact, que les auteurs jugent faible (« des instruments qui règnent sans gouverner »), sur le 
management : tableaux de bord (rapidement abandonnés), indicateurs, études coût-bénéfice 
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et leurs parentes, l’étude coût-efficacité et l’analyse multicritères. L’analyse très précise de 
ces dernières soutient une présentation bien argumentée des différents dispositifs d’évalua-
tion ex ante, leurs domaines d’application (projets de lois, environnement, coût des normes 
pour les collectivités locales, investissements…), les différentes méthodes applicables et 
leurs résultats, généralement décevants.

Le même regard critique s’applique à l’évaluation ex post, dont les auteurs retracent 
l’évolution depuis son lancement aux États-Unis dans les années 1970 : un cheminement 
chaotique en France, marqué par l’institutionnalisation et freiné par les caractéristiques des 
réformes évoquées ci-dessus.

La partie consacrée aux « réformes indirectes » traite d’évolutions qui, sans constituer 
à proprement parler des réformes initiées par le gouvernement, ont introduit des change-
ments significatifs dans la gestion publique. C’est le cas de la création des agences (pour-
tant timide), et des problématiques relatives à leur autonomie (les universités font l’objet 
d’un développement détaillé). La décentralisation et la création des métropoles permettent 
l’ouverture vers les collectivités locales, qui échappent habituellement aux réflexions sur la 
réforme de l’État. La santé est examinée à travers son financement et le cas des hôpitaux.

La gestion des ressources humaines est dénoncée pour son inertie et sa rigidité, dès sa 
construction à la fin de la seconde guerre mondiale. Ces caractéristiques, qui n’ont cessé 
de se renforcer au cours du temps, n’ont pu être contrebalancées par les timides réformes 
destinées à améliorer les pratiques managériales : fusion de corps, gestion prévisionnelle, 
recrutement de contractuels, formation continue. L’École nationale d’administration a 
contribué à cette inertie, du fait de formations peu orientées vers le management et peu 
innovantes ; ses anciens élèves, en particulier ceux des grands corps, sont d’ailleurs accusés 
tout au long de l’ouvrage d’avoir contribué à freiner des réformes dont ils avaient pourtant 
la charge, au regard de leur place dans les rouages décisionnels de l’État. La récente déci-
sion de remplacement de l’ENA par l’Institut National du Service Public, est expliquée.

Pour conclure sur ces réformes qui n’ont que faiblement contribué à changer les 
pratiques de management en France, les auteurs relèvent cinq traits fondamentaux qui 
caractérisent la culture administrative française, et qui expliquent ces échecs. Le pre-
mier tient à la prégnance d’une culture juridique étrangère à la recherche de l’efficacité. 
L’incapacité des réformes à attacher des objectifs précis aux politiques publiques, et 
partant à organiser leur pilotage, en second lieu, renvoie à la nature nécessairement 
vague et ambiguë des objectifs affichés, qui autorise les objectifs cachés, notamment 
de réduction des dotations ou des effectifs. Troisième point : les réformes de l’État les 
plus réussies sont celles qui n’ont pas été présentées comme telles : mieux ciblées sur les 
vrais problèmes, moins abstraites, elles ont été plus efficaces, non sans effets indésirables 
toutefois, comme la multiplication des structures locales issues de la décentralisation. 
La quatrième observation relève que les instruments du management peuvent accroître 
le formalisme bureaucratique au lieu de le combattre, s’ils sont promus et utilisés sans 
réflexion de fond sur les problèmes qu’ils sont censés résoudre. La modestie invite plutôt 
à reconnaître la difficulté d’articuler des objectifs et des indicateurs, et à documenter ces 
derniers avec des données robustes. Au fond, et c’est le dernier point, la réforme de l’État 
et de son administration reste un mythe au faible potentiel créatif, faute d’avoir défini la 
théorie d’action d’une réforme globale ou procédé à une déconstruction qui supposerait 
une démarche plus révolutionnaire que réformiste.
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Le choix d’une étude pluridisciplinaire (assessment) plutôt qu’une évaluation des 
résultats (outcomes) des réformes permet de combiner les apports de la sociologie, de la 
science politique, de l’ethnologie et de l’histoire pour éclairer les mécanismes des réformes, 
la constance des modèles, le rôle des acteurs et les facteurs de succès ou, plus souvent 
d’échec. Les auteurs en tirent dix recommandations valables dans tout contexte de réforme 
du management, concernant les erreurs à éviter : ne pas croire que seuls les programmes 
exhaustifs garantissent un changement significatif et durable ; ne pas exiger des gouverne-
ments un suivi des résultats des réformes ; éviter un modèle isomorphique de changement 
institutionnel, qu’il soit normatif, autoritaire ou mimétique, reflétant les mêmes approches 
et les mêmes solutions ; renoncer à une source unique de savoir-faire, qu’il soit interne ou 
externe ; ne pas fixer de délais trop courts de mise en œuvre, voire pas de délais du tout ; ne 
pas créer d’organismes chargés de la réforme ; anticiper avec précision l’adoption, sur le 
terrain, des innovations; éviter de dissocier la gestion des ressources humaines et les pro-
cessus innovants ; ne pas décréter l’innovation de manière autoritaire et éviter une gestion 
top down ; ne pas confondre pilotage et évaluation.

Cet ouvrage apporte à un public international -mais aussi français- de praticiens et de 
chercheurs un regard très complet sur les réformes conduites en France pendant un demi-
siècle, en particulier au niveau de l’État. Le recul historique, l’approche multidisciplinaire 
et la méthode d’analyse, appuyée sur des études de cas, permettent d’éclairer les processus 
de réforme, leurs modes de définition et de mise en œuvre, leurs contextes et le rôle de leurs 
acteurs. L’expérience que les deux auteurs ont de ces réformes, objets de leurs recherches 
et qu’ils ont parfois accompagnées, donne le recul nécessaire pour construire une approche 
à la fois théorique et pratique du changement dans le management. Approche lucide et 
souvent critique, mais qui se veut féconde et constructive : une leçon à suivre, donc, pour 
les réformateurs de l’État de bonne volonté.
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